
 

COMMISSION DES MOYENS du 08 mars 2013 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES/DSF 

 
REMBOURSEMENTS DES FRAIS DE REPAS ET DE DEPLACEMENTS 

 

 

Par décision du 12 novembre 2012, le Conseil d’ Administration de l’Université a 
adopté les propositions de la Commission des moyens du 26 octobre précédent, modifiant 
le régime de remboursement de certains frais de repas et de déplacement. 

 Il y a lieu de préciser et de compléter cette décision, notamment sur la durée de 
certaines dispositions, l’application aux déplacements à l’étranger, les modalités juridiques 
de remboursement aux frais réels, ainsi qu’il suit : 

 
1. Remboursement des frais de repas : 

En application de l'article 7 du décret N° 2006 - 781 du 3 juillet 2006, une décision du 
conseil d'administration a prévu par dérogation, le remboursement au réel sur justificatif, 
des frais de repas plafonnés au tarif forfaitaire réglementaire. En conséquence, le 
remboursement ne sera pas opéré en l’absence de justificatifs de repas.  
Les frais réels sont également appliqués pour les déplacements à l’étranger, dans la limite 
du plafond du perdiem.  
Le remboursement de ses frais réels s’effectue sur présentation à l’agent comptable de 
l’ordre de mission et d’un état liquidatif. Les factures justifiant les frais de repas sont 
conservés par les antennes financières, à disposition de l’agent comptable et des autorités 
de contrôle. 
Cette dérogation est ouverte jusqu’au terme du mandat du Président. 
 

2. Remboursement de frais de déplacement à des étudiants : 
Lorsqu’un étudiant est amené à se déplacer dans le cadre de son cursus (hors 3è cycle),  
il peut bénéficier d’une aide exceptionnelle correspondant aux frais réels engagés, 
plafonnée aux montants prévus dans le décret susvisé, et sur présentation des  justificatifs 
des dépenses effectuées. Pour le transport, ce remboursement s’effectue selon les 
modalités du décret N° 2006 - 781 du 3 juillet 2006 (indemnités kilométriques et frais de 
péage). 
Un certificat administratif nominatif signé du directeur doit être établi préalablement à la 
mission. Les factures justifiant les frais de déplacement sont conservés par les antennes 
financières, à disposition de l’agent comptable et des autorités de contrôle. 
 

3. Remboursement  du déplacement à Tours - Chinon et Tours – Blois  
Actuellement, le remboursement  des déplacements Tours - Chinon et Tours - Blois est 
forfaitaire (AR Tours Chinon : 20,60€ et AR Tours – Blois : 22€), basé sur le tarif SNCF.  
Il est proposé, d’une part, de l’appliquer par équité à l’ensemble des personnels et d’autre 
part, de revaloriser les tarifs en les alignant strictement sur ceux de la SNCF en vigueur 
lors du déplacement. 
Par ailleurs, le covoiturage ou  d'autres raisons d'utiliser son véhicule se développent. 
C’est pourquoi, tout personnel de l’Université, qui est amené à utiliser sa voiture pour se 
rendre à Chinon ou à Blois sera remboursé sur la base des frais engagés. Ce 
remboursement s’effectue selon les modalités du décret N° 2006 - 781 du 3 juillet 2006 
(indemnités kilométriques et frais de péage).Cette dérogation est ouverte jusqu’au terme 
du mandat du président. 
 
Il est précisé par ailleurs, que les dispositions concernant la prise en charge des frais de 
déplacement et de séjour des membres du Conseil national des universités demeurent 
inchangées. 



 

___________ 
 

La Commission des moyens, après en avoir délibéré, propose : 
 

 - D'approuver, les modifications concernant  le remboursement des frais de repas, des 
frais de déplacement à des étudiants, du déplacement à Tours - Chinon et Tours - Blois, 
aux conditions décrites ci-dessus. 
 


